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 DFP203y3  Changement de prénom et de nom  
de famille auprès de l’officier de l’état civil :  
l’ordre public contre-attaque !
•	 L. n° 2026-667, 27 juill. 2026, visant à renforcer la sécurité, la rétention 

administrative et la prévention des risques d’attentats

Les modifications apportées en matière d’état civil permettent de lutter contre 
les changements d’identité opérés à des fins frauduleuses.
De prime abord, le lien entre renforcement de la sécurité publique et prévention 
des risques d’attentats d’une part, et état des personnes d’autre part, n’apparaît 
pas évident. Pourtant, à bien y réfléchir, les mutabilités de l’identité personnelle 
des individus peuvent contribuer à porter atteinte à la sécurité du plus grand 
nombre et à l’intérêt général. C’est ce risque que la loi entend corriger, en créant 
de nouvelles conditions aux changements de prénom et de nom de famille.
Rappelons tout d’abord que la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 a déjudiciarisé 
le changement de prénom, en confiant cette compétence à l’officier de l’état civil. 
Par la suite, la loi n° 2022-301 du 2 mars 2022 a créé une nouvelle « procédure 
simplifiée » de changement de nom de famille, auprès de l’officier de l’état civil, 
en permettant à chaque personne majeure de choisir son nom dans le respect 
de la quadruple option. Ces deux lois ont permis de répondre aux aspirations 
des individus vers une plus grande liberté dans la détermination de leur identité 
personnelle. Ce que le législateur n’avait pas anticipé, c’est l’appétence de certains 
à détourner cette liberté pour circuler sous une pluralité d’identités et commettre 
des crimes et délits, faute notamment de mise à jour de certains fichiers.
Pour lutter contre ce risque, la loi du 27 juillet 2026 impose tout d’abord que la 
demande de changement de prénom (C. civ., art. 60) ou de nom (C. civ., art. 61-3-1) 
ne puisse être faite que si un officier d’état civil français détient l’acte de naissance 
du demandeur. Il s’agit donc des personnes nées en France ou à l’étranger si leur 
acte de naissance étranger a été transcrit dans un registre d’état civil français. 
Pour les personnes ayant un acte de naissance étranger (non transcrit), la 
demande est subordonnée à ce que le prénom ou le nom demandé soit identique 
à celui inscrit sur l’acte étranger. Concrètement, elles devront dans un premier 
temps faire modifier leur prénom ou nom dans leur pays de naissance, avant de 
pouvoir faire la même demande en France. Par exception, et sur autorisation 
du procureur de la République, le prénom demandé pourra être différent, si 
l’État étranger interdit ce changement de prénom et qu’il en résulte une atteinte 
disproportionnée à la vie privée (C. civ., art. 60-1, in fine). Cela pourra concerner 
des personnes transgenres par exemple.
Ensuite, le demandeur, dès lors qu’il a plus de 13 ans, devra fournir un certain 
nombre de documents renseignant sur son passé délinquant ou criminel : le 
bulletin n° 3 du casier judiciaire « et un document faisant état de l’inscription ou 
de l’absence du demandeur au fichier » « des auteurs d’infractions terroristes » ou 
à celui « des auteurs d’infractions sexuelles ou violentes ». En cas d’inscription à 
l’un de ces fichiers ou si le demandeur a été condamné pour certaines infractions 
(actes de terrorisme, violation d’interdiction de sortie du territoire, crimes ou 
délits commis contre un mineur), l’officier d’état civil doit saisir le procureur de 
la République. Si ce dernier s’oppose au changement de prénom, le demandeur 
pourra saisir le juge aux affaires familiales. S’il s’oppose au changement de nom 
de famille, le cas échéant, le demandeur pourra se tourner vers la procédure de 
changement de nom auprès du ministre de la Justice (C. civ., art. 61).
Ces dispositions ont été déclarées conformes à la Constitution 
(Cons. const., DC, 23 juill. 2026, n° 2026-906).

Fanny Rogue, maître de conférences à l’université de Caen Normandie
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